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C omme tout le monde, je lis la presse.
Elle est un lien idéal avec le monde
proche ou lointain qui nous entoure.

Toutes les rubriques m’intéressent, toutes les
pages attirent plus ou moins «aigûment»
mon attention mais celles qui ont mes
faveurs, qui me font prendre mes aises et me
calent au fond de mon fauteuil sont incontes-
tablement celles qui se rapportent à l’histoire.
Particulièrement lorsqu’elles traitent de l’Al-
gérie et de la guerre de Libération nationale,
mais pas que, et sans exclusive. Et là, je
vous avoue que le baromètre de mon humeur
varie du meilleur au pire. Parfois je me
réjouis, devant telle ou telle autre étude, tel
auteur ou essayiste qui pétrit les faits, fouille
et farfouille dans les mémoires à la
recherche, je ne dirai  pas de la Vérité, l’his-
toire n’étant pas un philosophe, mais pour tis-
ser les fils des événements entre eux, les

débarrasser du hasard, et dissiper les contin-
gences. En un mot, les faire admettre dans le
grand livre de l’Algérie que nos enfants, une
génération après l’autre, apprendront sur les
bancs de l’école, dans leurs tablettes électro-
niques qui remplacent de nos jours et pour
l’avenir, les livres qui fleurent bon le papier.

Parfois, je rencontre quelque vieille
connaissance, locataire récursive du tube
cathodique, qui racle les fonds de tiroirs de
sa mémoire, pour saler l’impression de déjà
vu, tant il a sassé et ressasé ses souvenirs
devant les micros qui se sont assidument
tendus sous son nez pour s’écouter battre et
rebattre les mêmes propos avec les mêmes
mots.

Il m’arrive aussi de me désoler quand le
«commémoratisme» prend le pas sur les
événements historiques eux-mêmes, au
point de les dépouiller de leur gravité ou plu-
tôt les nullifier de leur solennité, de les bana-
liser au point de les réduire à un ronron
d’usage annuel que commande un réflexe
routinier. Et voilà qu’on t’étale des poncifs,
qu’on te tartine des stéréotypes et qu’on te
fait briller des vieilles lunes !

Tantôt, les bras me tombent, devant les
affirmations ostensiblement captieuses,
d’une catégorie de personnes lesquelles
déclarent comme à confesse, sans se
démonter, avec un ton de déposant sous ser-
ment. Devant Dieu et les hommes jurant,
sacrant et certifiant, ils soutiennent que leurs
assertions sont irréfragables. Ce genre de
gaziers, en disent généralement trop ou pas
assez.

L’actualité impose d’elle-même l’exemple
que représente cette boutade ou estocade,
c’est selon, de notre ex-Premier ministre
sous le défunt Président Chadli Bendjedid,
dans les années 80, M. Abdelhamid Brahimi.
On se souvient de son bourdon dans les
années 90 au sujet des 26 milliards, qui avait
fait le buzz, dirait-on aujourd’hui. 

Cette fois, parlant du général du corps
d’armée  Mohamed Médiène, il avait lâché,
non sans avoir  qualifié Mohamed Betchine et
le général Toufik de «patriotes», ceci afin que
nul n’ait à se «méprendre» quant à la direc-
tion d’intention de ses propos, qu’il a eu à  les
connaître «durant la guerre de Libération et
après l’indépendance». Sur sa lancée puis-
qu’il était sur le ton des confidences, il a pré-
cisé avec l’air de ne pas en avoir du tout : «Je
me souviens que quand j’ai rencontré Toufik
dans le maquis durant la guerre, il épluchait
la pomme de terre et les carottes.» Ces der-
niers temps on assiste, il est vrai, à pas mal
de ruades les unes plus sournoises que les
autres contre l’ancien patron du puissant
DRS. On aura écrit sur lui en un mois plus
qu’on en a fait en 25 ans ! On se souvient des
algarades bravaches du secrétaire général

du FLN, M. Ammar Saâdani, qui étalait, à lon-
gueur de colonnes, sa fortitude par procura-
tion. Je ne voudrais pas me faire l’avocat du
général Toufik, il subvient amplement à sa
propre défense. Je désire simplement illus-
trer mon propos en insistant sur le caractère
outrancier du procédé.

J’ai lu, ici et là et entendu de-ci de-là,
nombre d’inexactitudes pour ne pas dire de
contre-vérités le concernant. «Il est arrivé en
1960», disent certains commentateurs. «Ou
plutôt en 1961», répondent en écho d’autres
analystes, quelques «éditorialistes», soutien-
nent mordicus sur les écrans plasmiques
qu’«il n’y était pas avant 1962» ! Tout juste si
on n’en parle pas comme d’un «marsien».
Autrement dit qu’il est arrivé au secours de la
victoire, le 19 mars 1962, ou, et pourquoi
pas, puisque nous y  sommes, qu’il s’agit
d’un agent de la force locale !

En tant que membre de l’Etat-major géné-
ral (EMG), chargé des questions militaires,
adjoint du colonel Houari Boumediène, chef
de cette institution, je témoigne que j’ai ren-
contré la première fois en mars 1959, très
précisément à Garn-Halfaya, dans la région
d’El Kef en Tunisie, le patriote qui a présidé
aux destinées de la direction de la sécurité
de notre pays un quart de siècle durant. 

Il était dans une école de l’ALN, spéciali-
sée dans la formation des commissaires poli-
tiques. J’ai gardé de lui l’image d’un officier
avec lequel j’avais rapidement sympathisé,
parce qu’il était d’Alger.  

Etant moi-même monté au maquis à partir
de la capitale, nous avons vite été de conni-
vence sur une base, je dirai «houmiste», puis
noué amitié. Je l’ai revu par la suite en 1960
au PC de la Zone Nord. Enfin, toujours avant
que je ne rentre à Alger pour diriger la
deuxième Zone autonome (ZAA), nous nous
sommes rencontrés une troisième fois, c’était
l’Etat-major général.

Après l’Indépendance, Baya El Kahla,
une des premières infirmières de la Wilaya 4
qui a servi aux côtés du commando Ali Khod-
ja que j’ai eu l’honneur de commander,
m’avait souvent parlé de lui. En effet, le jeune
Médiène était, tout comme elle, engagé dans
les rangs de la lutte. Ils ont servi ensemble
dès 1956 dans le réseau clandestin du FLN.

Où donc étaient, à cette époque, les usur-
pateurs, qui veulent aujourd’hui trottiner sur
les traces et dans les pas des géants qui ont
fondé le Front ? C’est de là que sont venues
les premières notes de l’hallali...

Mangez ! Faites bonne chère ! Empiffrez-
vous ! Goinfrez-vous ! N’en laissez pas une
miette, pas même pour les moineaux ! Mais
de grâce, ripaillez en silence ! Vous  n’êtes
pas le FLN, vous ne pouvez pas être le FLN
car vous ne l’avez jamais été. Mon propos ne
s’adresse évidemment pas aux militants sin-
cères qui ont été mis entre parenthèses par
ces prédateurs qui ont hérité on ne sait com-
ment de ce prestigieux sigle pour en faire
«usus et abusus» !

Je reviens à «l’info» que nous a livrée et
telle qu’elle a été tournée par M. Brahimi,
pour m’interroger sur la nature de son sens
et de la portée qu’il a voulu lui donner. Avait-
elle un but ? Lequel ? Cet officier de l’ALN
puis de l’ANP, était ce qu’il était, et il n’a point
à en rougir ! Il est devenu ce que son mérite
lui a octroyé. Aura-t-il besoin d’un avocat si
l’Histoire venait à en évoquer le nom et les
actes ?

Il est devenu d’usage, selon on ne sait
quelle philosophie, de fourbir les couteaux
contre les disparus, et, fait nouveau, contre
les retraités ou ceux tombés en disgrâce.

On a traité l’émir Abdelkader de traître,
parce qu’après 17 ans d’une guerre asymé-

trique, il s’est rendu ! Abane Ramdane a été
qualifié «d’agent des services français»
parce qu’en tant que responsable du FLN, il
a laissé ouverte la possibilité de dialogue
avec les autorités colonialistes, conformé-
ment à la proclamation du 1er Novembre et
aux résolutions du Congrès de la Soummam
! Boumediène a fait ci, Boussouf a fait cela,
que dire de Krim Belkacem, de Yacef Saâdi,
de Bentobbal ! De... de... et de... J’en passe
et des plus grands. On ne se grandit pas en
abaissant les autres. 

Cette maltraitance itérative de l’histoire
nationale, qui mène immanquablement au
révisionnisme, m’avait amené il y a quelques
années de cela à appeler à la «création d’un
observatoire indépendant pour faire échec au
révisionnisme».

Car la menace d’assister à l’adultération
pure et simple de notre histoire est sérieuse.
Si l’on ne prend garde, elle sera vite la proie
d’aventuriers pseudo-intellectuels qui la
transfigureront et la commueront en un
brouet infâme devant lequel se détourne-
ront, et se détournent déjà, les nouvelles
générations.

J’insistais dans cet appel sur l’urgence
d’une contre-offensive nationale, indispen-
sable, car salutaire, afin que les Algériens
conscientisent  les périls qui bravent la
mémoire collective. Pour qu’ils se concertent
«en toute indépendance de tout organisme
public ou privé et exiger des pouvoirs publics,
les moyens de s’organiser afin de défendre et
d’illustrer notre passé».

Il y a très longtemps, une quinzaine d’an-
nées environ, je lisais dans un article en
avant-dernière page, que le Président Ahmed
Ben Bella avait été bruyamment chahuté par
un groupe d’étudiantes  alors qu’il donnait
une conférence dans une cité universitaire
des environs d’Alger. En revanche, indiquait
l’articulet, une «standing ovation» avait été
réservée à la comédienne, du reste talen-
tueuse, Beyouna. 

La situation et ses symboles étaient
d’époque et l’ignorance insolente de ces
jeunes compatriotes, allaitées à la mamelle
du silence, n’étonnait pas. Elles, comme
leurs aînés dans les années 80, qui criaient
bien «l’Histoire à la poubelle», ne deman-
daient qu’à apprendre. 

C’était là le résultat de l’enseignement de
cette matière, car depuis les premières
années de l’indépendance on leur enseignait
déjà le passé sans nom, l’histoire anonyme
dans laquelle les acteurs étaient réduits à

des initiales. Ainsi, ânonnait-on, «A.H.A et
M.H avaient fondé l’E.N.A en 1926, tandis
que F. A. était le leader de l’UDMA». Compre-
nez, Abdelkader Hadj Ali, Messali Hadj,
Ferhat Abbas !

Sincèrement, je pensais que tout cela
était terminé, qu’il y avait une amélioration
tangible dans le contenu des manuels sco-
laires même si nous demeurons encore loin
de la science historique et de l’adhésion plei-
ne et  entière de nos pédagogues chargés de
la confection des programmes, à une histoire
dépolitisée et débarrassée des scories des
vieilles rancœurs et de la vendetta perma-
nente. Lorsque je parlais de révisionnisme,
mes pensées et inquiétudes allaient au-delà
de la Méditerranée. 

La France, ce puissant pays qui nous a
colonisés 132 années durant (on ne le répé-
tera jamais assez), «décolonise» sa propre
histoire en faisant admettre à ses enfants le
grossier mensonge concernant, non seule-
ment les «bienfaits du colonialisme» mais
aussi et surtout, comble de l’arrogance et du
dédain, «le bien-fondé de la colonisation».

Cette ritournelle, nous la gobons, toutes
antennes paraboliques déployées. Elle reste
la «vérité de l’autre», même si des intellec-
tuels, tout aussi français, se sont mobilisés
pour faire échec à la loi scélérate de 2005
dans son paragraphe 4.

Mais là où le bât blesse, c’est quand les
coups de boutoir destinés à faire vaciller cet
édifice encore fragile qu’est l’Histoire natio-
nale, émanent du Landerneau politico-cul-
turel algérien. Lorsque les arquebusades
proviennent de l’intérieur.

Il est un fait, au demeurant qui n’a rien de
nouveau, qui tend à se généraliser. Il semble
que nos médias, tous supports confondus,
font leurs choux gras de cette étrange lecture
de l’Histoire.

Les titres ouvrent des juridictions où des
juges officient dans des procès contre des
personnes disparues. Les prétoires ne
désemplissent pas de plaideurs et chica-
neurs. L’Histoire n’est pas un tribunal. Qui a
le droit de  juger ces millions d’hommes et de
femmes morts ou encore en vie, qui ont agi
comme la situation qu’on leur imposait ?

Nous sommes sortis de la guerre contre le
colonialisme, puis contre l’obscurantisme,
nous voici dans un invraisemblable conflit du
«tous contre tous» !

J’ai la nette impression que nous n’avons
pas suffisamment regardé par-dessus notre
épaule, pour voir ce que sera demain.

Il ne suffit pas de rendre et d’écrire le
passé, pour croire que la mission est accom-
plie vis-à-vis desquels nous sommes rede-
vables, de l’indépendance recouvrée, à
savoir ceux qui l’ont abreuvée de leur sang,
et par là, l’ont sacralisée avant de la récupé-
rer et de la rendre à ses enfants légitimes.

Le plus dur est d’assumer cette Histoire
dans tous ses aspects. Bons ou mauvais. Je
ne saurais conclure sans réitérer mon appel
à la création d’un observatoire de l’histoire.
«Je ne sais quelle forme doit prendre la
riposte au révisionnisme voire au négation-
nisme ambiant, car il en est à présent qui
contestent jusque, y compris le million et
demi de martyrs, je dirai, plutôt de héros. Ce
que je sais, c’est qu’il est temps pour les
enfants de ce pays de sonner le réveil des
mémoires, de mettre en place un observatoi-
re national pour attirer l’attention sur les falsi-
fications de tous genres. Il ne s’agit pas de
verser dans le jdanovisme et d’interdire, de
saisir, de juger, de condamner. Non ! Rien de
tout cela. Ce sont justement ces méthodes
qui nous ont menés vers la privatisation de
l’Histoire. Au contraire, il faut encourager
toutes les volontés intellectuelles mais dans
le sens de la seule vérité historique pour bar-
rer la route aux négationnistes de tous poils
et aux révisionnistes, nombreux, de quelque
bord ils se trouvent.

A. Z. 

Halte au tous contre tous
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Par le Commandant 
Si Azzedine 


